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MERCREDI 

19 
J A N V I E R 1 9 2 1 

Lu AXNONCE8 
et les ABONNEMENTS 

sont reçu* 
71, Grande-Rue, Roakaix 
38, rue Carnot, T»ureeiaa 

MM. Loucbcur, Daniel Vincent 
et Lefebvre du Prey 

daps le Ministère Briapd 
Lors des tractations «le M. Raoul Péret 

pour ccostltuer un ininLs, r--. a—» t M.rimions 
un rœn de nos eomputriotes sinistrés en de
mandant pour les Régions libérées non seule
ment un ministre do chez elles — et nous 
indiquions au choix du président de la Cham
bre, M. Loucheur, — mais des ministres au 
sein dn nouveau Cabinet. 

M. Péret a pa3sé la main A M. Briand. Le 
nouTean gouvernement est aujourd'hui forme 
arec ses ministres et se» sous-secrétaires 
d'Etat. 

Ce fut une très grande satisfaction pour 
nos populations du Nord d'apprendre que. 
dans la répartition des portefeuilles, leurs 
élus n'avaient pas été oubliés. Cette satis
faction a'accrnt quand on sut que les trois 
parlementaire» choisis étaient des notabilités 
des plu» sympathiques : MM. Lefebvre du 
Prey, Danle'-Vincent et Loucheur. 

A coup sur. si les imérèts du pays ont été 
bien confiés dans la personne des nouveaux 
ministres de l'Airririi'ture. du Travail et des 
Régions Libérées, ceux des pays libérés sont 
apurés d'être défendus avec chaleur et avec 
ténacité. 

11 faut nous eu réjoui., car ce qui a man
qué anrtont a l'avancement de l'oeuvre de re
constitution et du problème des reparutions, 
dans les deux précédents Cabinets, c'était des 
mandatés des départements dévastés. 

M. Lefebvre du Prey, ministre 
de rAgficnltiire 

M. Edmond Lefebvre .In Prey appartient 
depuis de nombreuses années "i la vie patt-
tioue. Fils d" parlementaire, il représente 
plu* particulièrement l'arrondissement île 
cVUrt-OBMt .'Kl l'a l.u^-Bourbon où .1 s'est si
c-us.é par d'heureuses et opportunes Inter
ventions tunt ?. la tribune que dans les com-
mi-Mons. 

Evaluent .".vient. M. Lefebvre du Prey 
manie la parole avec une rare facilité, ce qui 
n'est pat un petit avantage pour le dévelop
pement des idées en public. CaanaBe maire de 
Salnt-Omer. il montra d'cM-ellentes qualités 
innées d"adm nistratour. La confiance de sPs 
collègues le porta fl plusieurs reprises, et s.tns 
interruption, A la vice-présidence de la Cliam-
brc. Dans cette fonction il sut diriger les 
iVébats av c infiniment de t..et et beaucoup 
d'à-propos. 

Mais ce qui réinuii le pM* les populations 
du Nord de savoir M. Lefebvre du Prey mem
bre du gouvernement, c'est qu'elles auront 
en M un avocat sûr et autorisé îles familles 
nombreuses. l'ère lui-même de quatorze en
fants, il revendiquera et obtiendra les droits 
de ces famille» sombrun es qui font l'hon
neur et la prospérité de notre région. 

M. Daniel'Vincent, ministre 
•— mrTP4tvair 

Avec M. Panel-Vincent, c'est un pro-
«rrnmme Striai hardi, mai-, réfléchi, qui entre 
nu ministère du Travail. 

La carrire politique <iu député du Xord 
•at AfJA riche en services pi néra* fl ta chose 
puhllqnp. Notamment, peiulaii, la guerre, 
comme .soTi-'-s!., réirrre d'Etat à l'aviation il 
lit beaucoup pour le développement de cette 
einqn "me arase, ueiniénint ainsi, ave* eile. 
une part dans «on Isa sert» are collaboration A 
la victoire finale. 

Ami de M. Lonrhear. M. Daniel-Vincent 
fat un de se» i.'u~ r.réclonx auxiliaires dans 
sa campagiio Inlassable et fructueuse va fa-
Teur des siui-trés. 

M. Loucheur 
ministre des Régions libérées 

LES COJITRE - PROPOSITIONS 
ALLEMANDES 

AU SUJET DIS REPARATIONS 

M. Loucheur. 
A occuper cette 
elons Libérées 
compétence 

Son brillant passé l'appelait 
situation de ministre des Ké-

1 •• lirt >'iû avec tant J--
lunr on tient regretter qu'il 

fot éloiirné pour un temp-
Vnanimement. ton; ceux oui attendent 

tout encore du traité de Versailles, au point 
de vue réparations. x,. félicitent de sa nomi
nation. Il semble pour chacun nu«. du seul 
fait de cette nom nation, le problème des ré
parations a dé'.ï avancé de pin-leurs pas. Les 
•Inlstrés se sentent Bmtttnas avec M. Lou
cheur aux Régions Libérées. Demain, celui-ci 
pourra donner toute sa mesure, ou: ml il nar-
tlcipera aux travaux de la Conférence Inter
alliée de l'aris. i-omtue on 1 annonçait hier. 

Tous les journaux i'ranciis enregistrent 
avec infiniment de satisfuctiou cette nouvelle 
qui n'est pas pour plaire de l'.utre côté du 
«h in. 

UN PORTRAIT DE M. LOUCHEUR 
TTn de nos confrères parisiens fait, a cette 

occasion, nn portrait très flatteur, mais com
bien exact de M. Loucheur. Nous, y retiouvons 
les appréciations si méritées données ici. en 
maintes circonstances. 

Technicien, dit-il. admirablement averti de» 
besoins et des possibilités de la production natio
nale, connaissant parfaitement les moyens pro
pres à hAter notre relèvement industriel, com
mercial et agricole, ses conceptions économiques 
heurtent parfois l'esprit public par leur har
diesse : elles sont au moins claires et précises... 

Auteur principal du traité de paix, au moins 
quant anx clauses tant discutées concernant les 
léparatiec*. il n'a jamais manqué une occasion de 
défendre énergiquement son o-uvre et d'affirmer 
qu'intelligemment applique le Traité de Versailles 
devait nous apporter les satisfactions matérielles 
auxquelles notre victoire nous donne droit. 

Mais M. Loucheur a quitté le pouvoir il y a un 
an. au moment précis où ce traité entrait en 
vigueur. 

Depuis, le problème des réparations n'a pas 
avancé et il pèse lourdement sur toute notre vie 
nationale. C'est lui qui nons empêche d'avoir un 
niidgi v sincère et des nuances «ainen. qui dépré
cie notre monnaie, qui paralyse notre activité 
commerciale. Le dernier miuistère est mort de 
ne l'avoir pas résolu. 

Voici M. l.oucbeur ù nouveau à pied d"rouvre. I 
A lui incombe principalement la tache à la fois 
difrit ili- et lourde de rendre etfeetive la formule 
s l'Allemagne paiera». Continent couipte-t-il s'y 
prendre ? 
LE PROGRAMME DU MINISTRE DES R..L. 

Interviewé pur notre confrère, i'. y a huit 
jours, il lai avait donné SOB opinion qui. 
aujourd'hui, devient ses directives. 

Inquiet, continue ce confrère, le nouveau mi-
ri-tre des Réparations venait d'avoir avec M. 
C.eorgcs Lrjrgae» un entretien -a cours duquel 
il siti.it vivement élevé contre la «i négativité » 
des instructions données s nos délégués ù Bruxel
les ) qui toute initiative était interdite. 

Nous avions longuement causé de vie chère. 
puis tatasssssat les réparations tirent l'objet de 
notre entretien. 

Les créancier-, lui déciara M. Loucheur. <e 
sont eiirtn décidé, il faire eux-mêmes As« 
offres. Qaa répondra l'Allemagne? Il faut 
attendre, puisqu'on lui a douné un délai. Mais 
ii y a bicu des chances pour que nous n'obte
nions pas satisfaction. 

Le jeu du gouvernement allemand est clair: 
lais-er s aggraver la situation économique -r 
ttaaarièrr, mener le assit h a la faillite et venir 
dire ensuite ï l'Kutcnte : « Je n'en veux 
plu- ; preuez vous-même la direction de mes 
affaires. „ 

— Eli bien '. ù mon sens, s'écria M. Loucheur. 
il ne faut pas attendre cette invitation. Nous 
pourrions nous trouver en face d'une situation 
inextricable, impossible à relever. Il faut, après 
uni' sommation catégorique, ne plus ruser, ne 
pics di.iuti'r. Nous u avons qu'à prendre acte de 
l'état de casse» désespéré qu'où nous décrit et 
dire: «Csat ban: l'Entente prend iAUeniague 
<i en charge. Elle va trouver eu nous SB» l.qui-

Berlin, 18 janvier. — Les propo»itions 
française», touchant la question des répara-
tiens, ont fait, sa gouvernement allemand 
l'objet -de-ta 
traduites par 1s rédaction d*ïin volumineux 
document. 

L'Allemagne se déclare dans l'impossibilité Ut 
plus absolue de livrer deux millions et demi de 
tonnes de <-barbon par mois. Elle recouualt qu'elle 
est tenue 1 livrer les arriérés de a convention-de 

I .Npa. mais elle demande des délais plus longs. 
Dana une note spéciale, le Reich s'élève, d'an

tre part, contre les allégations prétendant que la 
prime de .'• marks or par tonne payée par la 
France n'aurait pas été employée, comme le de
mande la convention de Spa. a l'amélioration de 
la situation des mineurs. 

Enfin. l'Allemagne a remis a la commission des 
réparation* une nomenclature démaillée de tout 
ce qui doit être porté en compte, pour livrai
sons en nature qu'elle a effectuées, soit un total 
d'environ 18 milliards et demi de marks or. aux 
quels viendraient encore s'ajouter l'O milliards 
de frais d'entretien des troupes d occupation et 
de dépendes similaires. 

te Nouveau Ministère 
LE. PREMIER CONSEIL DES MINISTRES 

Présentation 
des sous-secrétaires d Etat à M. Millerand 

. .1Paris. 18 janvier - Les ministres se sont 
-snvrbénrttaos oui ae-aost i.***"1^. <* matin, à 1 Elysée, sous la prési-

*° , . . ! ! .J l ! :Tdence de M. Maieraml. 
I*s sous-9ecrétnires d'Etat qui assistaient 

La visite des délé:ués de la Chambre de Commerce de Bracford à Riubaii 

IMPOMTAHT DISCOBRS D'KN AMI DE M. LLBYD BEORBE 

LES QUOTIDIENNES 

L'ENTENTE GOiWLE ECONOMIQUE 
A quoique chose malheur est bon. La crise 

économique générale que nous traversons-, 
si elle apporte une gène considérable dans 
les affaires et pose de redoutables poiuts 
d'interrogation, • d'i moins une eouséquence 
heureuse : celle de pro\oqiter entre les nations 
également atteiutes, des rapprocbiincuts 
U.du^triels et commerciaux, djas di,cuisions 
prnfesslonnel'es et sans douta des accords 
corporatifs internationaux. 

Le exigence-s de l'actualité politique ne 
m'ont pas permis de dégager pius tôt, ici, le 
suis île la visite que les délégués de lu Cham
bre de Commerce de Kra.lforil fout en ce 
moment aux Chambres de Commerce de Rou-
baix et de Tourcoing. 

Cette démarche qui emprunte fl la situation 
présente uu caimetéta d'utilité urgente, est 
un premier pas dans la voie de l'entente 
cordiale économique, aussi nûces aire aux 
deux pays que l'entente cordiale politique. 

L'heure est passée, en effet, où les nations 
croyaient pouvoir ignorer les nations concur
rentes et s'enfermer dans les limites de leurs 
ii térét- nationaux. La guerre a fait craquée 
le cadre vraiment trop étroit de relation-
internationales casasse clic a renversé les 
barri.'res intérieures élevées par l'individua
lisme, barrit res qui ne peuvent plus tenir 
devant le progns. la marche des idées, les 
besoins et les neoe sites. 

De même que les industriels uo peuvent 
plus rester dans ienrs usines, isoiés. comme 
dans des tours d'ivoire, et qu'il- -̂ out ob!'gfs 
pour se défendre contre l'emprise toujours 
pins grande de l'Etat, contre les difliculiés 
(i-cales. contre les entreprises parlementaires, 
et surtout pour marcher avec mecès à la 

«dat-furs. bjinuetes. _Nous .sommes aussi iiu«- leojmuftc» ^ o-oirchAs, /tLi«in«.r».. a«.^« )p. rL" | i ' l ! l
|r '''. " c \ 

. ressfs que ses guuveruauts a son rçievemenry i l is(,r o u Br0npemeaU. en corporation locales. | n l t 'D t ' * o U s rt"' 

M. Norman R A E 
m e m b r e d n P a r l e m e n t b r i t a n n i q u e 

se déclare partisan de l'annulation 
de la dette de guerre de la France 
envers l'Angleterre et l'Amérique 

et du forfait avec garanties 

plus de 
nécessaires. 

.Ministre des Régious libé 

nous allon 
u-eudre les anaBW 

D'abord couper le mark en quatre ou en 
cinq pour lni donner une valeur réelle. A quoi 
bon parler de milliards quand l'unité nioné-
tslre a perdu tout son pouvoir éVtcaavtl l'uis, 
mettre de l'ordre dans les services publics, 
princit-aiimeut dan l'exploitation des che
mins de 1 ; pont qu'i'.le as se traduise plus 
:.;ir ci- lléHcit iinnuel de L'O milliards. Contni-
li :• i-u.Miite le budget ulleuiaiid cl veiller a ce 
que le contribuai! • allemand soit frappé au«si 
loti que 1 intribuable français. 

Si toutes ces mesures ne suffisaient pas 
pour que l'Aliei'iugiie paie l'indemnité qu'elle 
nous doit, il faudra exiger des paiemeust en 
nature, par exemple, eu charbon dont nous 
avons besoin. 

— J'ai examiné soigneusement, dit XI. I.ou-
clieur. les chiffres de la production houillère alle
mande depuis cinquante ans. J'ai noté les besoins 
de sou industrie et ceux des neutres dont elle est 
le fournisseur attitré. Tenant compte de tous ces 
éléments, j'estime que l'Allemagne peut nous 
livrer annuellement pour tS mill.ards de char
bon. Nous pouvons trouver facilement 2 autres 
milliards en produits chimiques, bois, impôts et 
taxes sur les exportations et les douanes, au 
total 10 milliards. 

En concluant, avec ce tou énergique qui le 
caractérise, le ministre articule posément : 

On a asseï discuté. Les Allemands doivent 
payer. C'est à la France à leur donner l'assu
rance formelle qu'elle est. sûre de son droit, déci
dée à tout faire pour qu'il en soit ainsi. 

C'est dans cet état d'esprit que XI. Lou
cheur se présentera, le 24 janvier, a la Con
férence de l'aris. Il aura derrière lui, les 
populations îles régious dévastées qui, 
d'avance, applaudissent au bon combat qu'il 
y mènera pour elles. 

régiona'.es. nationales: de même les p;ty-, par 
la force des choses, ne peuvent p us -ignorer 
et les condition» économiques leur comman
dent, au coiiu.iire. de -c rapprocher, de -ru-
tendre, de concerter ensemble des mesures 
de sanresjarde et de ataarrea. 

Cela est vrai pour tous le- peuples. Bttla 
c'est une nécessite pour les peajpiaa il-mt 
l'effort admirable et surhumain vient de sau
ver la civill.-alion. La guerre sanglante est 
finie, mais la guerre industric'lc et cotnincr-
ciaie commence. L'Entente Cordiale qui a 
pénal» la victoire militaire de U U doit 
maintenant permettre aux Alliés de se relever 
liuaucièrcuicnt et économiquement purlaut. 

Evidemment, ce seruit montrer une naïveté 
un peu forte que de croire que les intérêts 
souvent très différents de la France et de 
l'Angleterre vont se fondre et s'amalgamer 
parfaitement au cours de rencontres comme 
i elles de Rotibaix et de Tourcoing. Les dif
ficultés dans lesque'les se débat, ans l bien 
de l'autre côté du détroit que dans notre ré
gion, l'industrie textile, ne vout pas se trou
ver dissipées par le seul fait que quelques 
nommes de bonne volonté, des spécialistes, 
auront parlé entre eux de choses qu'ils con
naissent bien. 

Non. mais cette visite aura donné l'occa-
-ion aux industriels et aux négociants des 
deux pays, de s'apprécier et de s'e timer 
davantage : bien des angles auront été arron
dis pour l'avenir; et l'accord qui se sera 
conclu sur des questions, peut-être secon
daires, mais importantes, néanmoins, 'ai-se 
entrevoir & l'horizon des relations plus régu 
Hères entre les eor|>orations du textile de 
l'Angleterre et de la France et, par consé
quent la possibilité de résoudre au mieux des 
intérêts de tous le» problèmes économiques 
de demain. 

Maurice Auber. 

M. LCON B£RARD 
député, ministre lit i'Insli uction publique 

et des Beaux-Arts 
à la délibération, ont été présentés au chef 
de lKtat par M. Iïriand. pté.-iihut du Con
seil. 

Le Conseil s'est entretenu des différentes 
qaestioaa oui vont veuir en discussion devant 
le Parlant! at, 

f a nouveau Conseil des ministres aura 
lie.i jeudi malin. I l'Elysée, pour arrêter le* 
termes sjédaitifs de lu déclaration mlalsté-
reko .pli sera 'ne dan» l'après-midi du même 
jour aux deux Chambres. 

L'attitude des groupes au Palais-Bourbon 
Paris. Î < Janvier. — Dana une motion ou'il 

a voté', ce matin, le groupe radical et radical-
socialiste dit qu'il décide de ne pas juger le 
minî-1 le sur »a cc.n titution A laqui'llc il est 
resté érr.iiç.'er et de donner son appui a lotit 
gouvernement qui vei lera il la stricte appli
cation des lois républicaine* et laïques, et 
prendra rapidement tontes le» atrsnrea d'or
dre e.\teneur et intérieur, qa'efcjasj l'état de 
no» finances. 

Le groupe de l'Entente républicaine démo
cratique a décidé, ù mains 1, vée . à une forte 
apajqri.té. i'L' WKÏ," J(l.',lui- lK.,llr ll' i-'ouverne-

' erve îles Incidents de s£-,uoe. 

LA CRISE DU CHOMAGE 
Paris. is Janvier. — XI. lughels. député 

socia'isic da Mord, a dfpeu* une desnande 
d'interpellation sar la nuiin-d'ieuvre étrun-
gcta et la crise du cUôinajte. 

Cuiilauirs II et ss» i ils méditaient. 
leur retour triomphal à Berlin 

LE COUP D'ETAT QLI SE TRAMAIT 
A ÉTÉ DIVULGUÉ 

Paris. 18 janvier. — Les journaux ont 
annoncé, il y a quelques jours, que la Hol
lande ne tenait pa- da tout il garder sur son 
territoire, l'ex-ka'-er et 1' •x-kronpriiiz. Le 
gouvernement t.é,-.landais serait très dési
reux de les voir eaUteT le pays. 

Il paraîtrait que le- deux complices n'at
tendent pas In permission pour partir et 
qu'ils ont eu l'intention de brûler la politesse 
a leurs hôtes involontaires. 

On raconte que l'ex-kionprinz. en colla
boration avec des Allemands dévoués il sa 
cause, dont SM valet de chambre, avait pré
paré un coup d'E'at. 

Il devait passer furtivement en Allemagne 
e* rentrer il Berlin I la tête des ol'Hciers et 
des troupes nllemaiides demeurées lid'les. 
Tous ies conci'iiibules qui ullaient amener ce 
retour triomphal, ont été surpris dans un 
hôtel d'Amsterdam où se réunissaient les 
conspirateurs. 

L'éveil a été donné par des journaux so
cialistes hollandais et allemands. Ces révè
le tions ont ému l'oiiinion publiqU'-; le gouver
nement des IViys-Bns a déclaré qu'il n'avait 
connaissance de rien. En tout cas, la garde 
qui veille sur Cnillnunie et son lils est tout 
fi fait insuffisante. 

Les délégués de la Chambre de Commerce 
de Ilradford. levés de bon matin, se sont ré
partis eu deux groupes pour visiter plusieurs 
usines de notre centre, suidés par leurs col
lègues français. 

Au peignage Holden. ft Croix: a la filature 
François Masurel fn" res. I Tourcoing; au 
lissage C. et J. Pollet, il Roubulx. les visi
teurs ont reçu le meilleur accueil. 
RECEPTION AU CONSORTIUM TEXTILE 

Vers dix heures et demie, c.-s Messieurs 
sont reçus au Consortium de l'Industrie Tex
tile, place Fosse-nnx-Cliênes. il Rotibaix. où 
M. Joseph Wibaux leur souhaite, avec dis
tinction, la bienvenue et leur CXIMISC le fonc
tionnement du Consortium. II les initie en 
particulier an système de l'allocation fami
liale et leur fait connaître les o-uvres so
ciales créées an projetées par le Consortium. 

La séance s'esr ismrsuivii par une conver
sation au cours de laquelle les déMaatt*» bri-
tanaiqnes ont recueilli les renseignements 
que leur ont aimablement fourni .MM. Jo
seph Wibaux, Eugène ilathou. Augus Faulk
ner. 

LA SEANCE DÈS COMMISSIONS 
Les diverse- sections ont contiuué. dans 

ra;iris-midi. le travail commencé la veille, 
et sont arrivées A des propositions fermes qui 
-eroiil. eat aprVmidi mercredi, examinées 
en réunion générale. 

Fait .1 remarquer : le« discussions se sont 
poursuivies d'une fai.-ou tout a tait amicale 
et ave.- un évident désir de part et d'antre 
d'arriver il des solutions tangibles. II ne fait 
aucun doute que la visite des industriels de 
la grande cité tsstlle de l'Angleterre ne »att 
féconde en résultats pour l'avenir pour lé 
grand bicu de nos deux centres. 

Le dîner offert 
par la Fédération Industrielle 

Le <oir. au dîner offert an Cercle de l'In
dustrie par la Fédération Industrielle et Com
merciale de .Roubnix-Tout-eoing. une impor
tante déclaration a été faite par l'eu des dé-
îrgucs de la Chambre de Commerce de Brad-
ford. XI. Norman Rac. membre du Parlement 

-brrfnim+qne. 
X!. Norman Rae. l'industriel le plus consi

dérable de Bradfonl. possède au Parlement 
britannique une forte influence as patat de 
vile des i|uestions industrielles, ("est. de plus, 
un ami de la France et un ami de xi. Uejrsl 
Ceorge. Ceci dit pour souligner l'importance 
des paroles prononcées par XI. Norman Rae, 
que nous reproduisons plus loin. naa*i Bdé-
iement que possible. XI. N'orinnn Rae a pris 
soin de dire qu'il parlait en son nom person
nel, mais cependant comme membre du Par
lement. a| nous croyons savoir que l'opinion 
qu'il a émise rat ioiu d'être isolée. 

Soulignons la réponse il la fois pleine de 
l'élieatesse et de fermeté, fuite par M Joseph 
Wibaux. l'éminent président de la Fédération 
Industrielle. 

Autour de XI. Joseph Wibaux. président de 
la Fédération Industrielle, avaient pris pince 
XIXI. II. Sutclirre Smith, prêtait at. et E. R. 
l'irth. vice-président de la Chambre de Com
merce de Bradford: Emile Toulemonde et 
Louis Lorthiois. présidents des Chambres de 
(ominerce de Rotibaix it Tourcoing: Xlurray, 
consul britannique à Lille: Eng. Xlatbon et 
Joseph Dillies. vice-présidents de lu Fédé
ration Industrielle: Lefas. ancien député 
d'Ille-et-Vilaine: tous les délégué; de Brad
ford. leurs collègues des Chambres de Com
merce de Roubaix et Tourcoing et les délé
gués des autres régions françaises, en tout 
environ 70 convives. 

LES DISCOURS 
Au dessert. M. Joseph Wibaux associe 

dans nn même hommage. XI. Xlillcrand et 
S. XL le Roi Georges W II lève sajaaj son 
verre il XI. Xlurray, consul d'Angleterre. 
Président de la Fédération Industrielle de 
Roubaix-Tourcoing. il en indique le carac
tère : association amicale dont l'influence 
rayonne uivx alentours, suscitant de bonnes 
relations qu'il souhaite voir a'étendre outre
mer. 

A la base des négociations qui sont l'objet 
de cette visite. MM. les délégués de Brad
ford ont mis le respect des contrats, de la 
parole donnée, principe qui fait la foreft des-
établissements. Entre les bonnes maisons 
de Houbaix-'i'onreoiiig. les procès sont in
connus: XI Wibaux ne doute pas qu'il i a 
soit de même entre les bonnes maisons d • 
Bradford. Il rat persuadé que cette visi'o i 
peut produire que de bons résultats. I r 
niercie ses luîtes île leur démarche, dont na 
conservera il Roubaix-Tourcoing an bon 
venir, et exprime la satisfaction qne les la 
dustriels de notre centre auront de rendre 
cette vNite. Levant sou verre en I'honni-u' 
de la «ii-ande-Rretagiio et des délégués •! 
Bradford. XI. Joseph Wibaux trouve des e\ 
pressions i burinantes |iour laisser il n 
bêtes. p:,r l'aspect du pétillant campagne, 1..-
souvenir du caractère frai ii-. 

Traduite par XL Angns (--lulkuer. l'aima 
ble et distingué vice-consul britannique, qui 
se défend modestement d'en pouvoir rendre 
la poésie, l'allocution de XI. J. Wibaux est 
très applàndta par nos botes anglais, princi
palement au passage qui affirme la force 
donnée aux maisons par la loyauté et l'hon
nêteté. 

M. Henry Sutcliffe Smith, dont l'allocution 
i-s| ensuite traduite de façon précise par 'i . 
Maurice DnbruUe et souvent applaudie, tient 
à dire combien ses amis er lui ont été' ïr.yj.-
pés de l'aimable réception qui leur R éV> 
faite il Roubaix. ("est ainsi ou'il .-euhaitt 
voir chaque Français et > 'îaque Anglais vo-.-,. 
géant dans le pays ami. se .:.ire l'ambassa
de*» de l'Entente cordiale, qui doit favo
riser la reconst.tutioti. Selon XI H. imHhTc, 
la reconstitution doit se taire par le travail 
de l'Euiope entière; c'est, dit-U, notre <i,u-
tuel intérêt. Sans doute, les Anglais restent. 
pour les Français, des compétiteur», mais des 
compétiteurs animés de la plus -raude syiM-
palhie. La preuve de cette sympathie. Iirad-
tord l'a donnée en envoya a t -n France 40 i 
combattants. .'IH.OOo livres pour la C M :-
Bâtant pendant la guerre et 1.1.000 ensuite. 
Les habitants de Bradford soui fiers de aa 
qu'ils ont fait: ils sont con\aiucus que, 
comme ils ont combattu en commun pour lu 
liberté. ixam.*ia. -M. AnaiaU d. vie*: swito-
borer pour résoudre. p:ir une mutuelle bonne 
Volonté, toutes les d i f l icul iés polit iques el 
économiques. Pour travail'ir à eette o ,ivi
les inilusiriels de Bradford recevront du 'on I 

| da cieiir. dans leur ville, leurs eoilègtl - i • 
LouUaix-Touicoing. arec le désiMaVarrirer I 
un accord tangible. 

DISCOURS DE M. NORMAN RAE 
« L'annulation de la dette française 

permettrait d'accepter 
un forfait avec garanties » 

Dhas un français très rsftwl XI. N'orma» 
Ifeie fait alors la déclaration suivante : 

<. t'es jours-ci. Xles-ieurs. vu,- nous avez 
exposé vos souffrances, les souffrances de vos 
femmes et de vos enfants pendant lu guerre 
Ce-' souffrances sont incroyables! 

'• Je dirai à l'Angleterre: je dirai il l'Amé
rique, la situation désastreuse de la France. 
X'os maisons sont démolies: vo- fabriques 
sont détruites: les gens sont ruinés, sans 
maison, -ans travail. 

• A cause de quoi ? A cause de la guerre. 
« Je parle eu mon nom personnel. Je n'ai 

pas consulté mes 'oliègues: mais je parle 
comme membre du Parlement, comme 
homme d'affaires et comme homme pratiqn". 

» A mon aris'. ies nonrernrmenta nwq'm's 
et aa (Vivais slsirenl ft«mifer /es dettes de lu 
France, i-'fst-à-dii -e (es emnrutiti i^ie !n 
J-'rn.ice a contruet's pendant ia guerre ms-aV 
r*f de l'Angleterre et des Etats-Pas*. (Vifi 
cpplandissenieîits). 

» Pourquoi? 
» Parce que ces dettes n'osl pas été con

tractées seulement pour le birn'ait de votre 
pays, mais pour naqner la auerre. pour la 
cause commune des ailiés. (Ou applaudit lon
guement). 

» Ces seules conditions rous permettraient 

DERNIÈRE HEURE 
Le Nouveau Ministère 

LA DECLARATION MINISTERIELLE 
Elle sera lue, jeudi, aux Chambres 

Pari», 18 janvier. — C'est Jeudi qne sera 
ane, an Sénat et a la Chambre, la déclaration 
dn nouveau gouvernement. 

• a Psi»a*-Bourbon, la conférence des prési-
tlent» des groupes et des grandes commis-
aléa» a dévidé d'abordqr immédiatement 1. 
flirnaaasu des interpellations rur la politique 
Vdassntlo da Gouvernement. 
Las estais 4e services des nouveaux ministres 

Paria, 18 Janvier. — M. Barthou. ministre 
de la Guerre, a choisi, comme chef de son Ca
binet civil, H. Lsmlrault. conseiller référen
daire A la Cour des comptes, et comme chef 
ttn secrétariat particulier, M. Vltalis. 

M. Guist'hau. ministre de la Marine, a dési
gné le contrôleur général de la marine Vlel 
pour être le chef du secrétariat-général, et le 
capitaine de vaisseau Durand-Vlel, comman
dant le cuirassé « Provence », pour être le 
chef da son Cabinet. 

U m u m » de AL Lefebvre da Prey 
A la vice-présidsnee de la Chambra 

Parla. 18 Janvier. — Le groupe da la fau
che républicaine démocratique a désigné 
M. André Lefévre comme candidat A la vics-
p résida ne» de la Chambre- en remplacement 
d» M. Lsfebvre du Prey, appeJA an sClaiatsrs 
al» l'Agriculture 

MM. Briand et Lloyd George 
échangent des télégrammes 

Paris, 18 janvier. — En prenant posses
sion de ses" fonctions de président du Con
seil, XI. Briand a tenu A dire A XI. Lloyd 
George combien il était heureux de pouvoir 
travailler de nouveau avec lui au maintien 
des cordiale» relations entre la Grande-Bre
tagne et la France. 

A aon télégramme, M. Lloyd George a 
répondu ainsi I 

« Je pense A l'avance a notre prochaine confé
rence, en me remémorant avec satisfaction notre 
amieaie coopération dans des moments critique» 
pour nos deux part, et en ayant la confiance que 
1 • mente esprit d union qui noua a soutenu, noua 
soutiendra encore pour les décisions que nous 
allons prendre, et dont dépendra largement, non 
seulement le sort des deux grandes nations que 
nous avon» l'honneur de représenter, mais aussi 
celui de 1 Lurope entière. » 

UN TEMOIGNAGE DE SYMPATHIE 
DE M. CARTON DE WIART 

Bruxelles, 18 Janvier. — En réponse an 
télégramme que lui a adressé M. Briand, M. 
Carton de Wiart, président dn Conseil, a 
envoyé au premier ministre franchie, la dé
pêche suivante : 

L» gouvernement du Roi est profondément tou
ché par le» sentiment» dont le télégramme da 
Votre Excellence vient de lui apporter l'expres
sion »i cordiale. 

Noos y trouvons one nouvelle preuve de la 
sympathie partfcuuéremeat précieuse témoigna» 
déjà en tant d» circonstance» A la osas» belge 
par riUuatso » » • • » d'Etat «ni est appelé A Des

siller de nouveau le Conseil des ministres de 
Fiance. 

Toute pénétrée de souvenirs reconnaissants 
pour le concours fraternel et libérateur que la 
France nous aopoita aux heures de guerre, notre 
amitié nationale se réjouit ù ia pensée de pou
voir poursuivre en parfait accord avec X'otre Ex
cellence et ses honorés collègues le développe
ment de plus en plus intime et fécond de l'ef
fort politique et économique entre nos deux pays. 

A LA COMMISSION SENATORIALE 
DES FINANCES 

M. Henry Chéron rapporteur général 
Paris. 18 Janvier. — A la séance de rentrée 

de la Commission sénatoriale des nuances, le 
président, M. Xlilliès-Lacrolx, s'est déclaré 
satisfait de l'accession au pouvoir de XIXI. 
Doumer et Marraud. mais s'est élevé contre 
le nombre encore élevé des sous-secrétaires 
d'Etat. 

Par 20 voix contre 8 A M. Perchot, XI. Ché
ron est ensuite élu rapporteur général, en 
remplacement de M. Doumer. 

UNE SEANCE DE CINQ MINUTES 
A LA CHAMBRE 

II y avait fonle dans les tribunes da public 
Paris, 18 janvier. — Quelques centaines 

de Parisiens s'étalent dérangés cet après-
midi, pour assister A la séance annoncée et A 
laquelle ils croyaient, sans doute, que le nou
veau ministère allait débuter. 

Séance de pure forma qu'ouvre A 10 h. 05 
ht. Raoul Péret, objet d'une manifestation 
unanime qui l'émeut et dont U remercia en 
Inclinant la tête. 

Le procès-verbal de la réunion précédente 
étant adapté, le président p opose A la Cham
bre de s'ajourner A Jeudi, et lève la séance 
A l l a . 10. 

AU S É N A T 
VALIDATION D'ELECTIONS. — LE REGLEMENT 

DE LA HAUTE-ASSEMBLÉE 
Séân^ du mardi 1H ..uuvier 1921 

LE têomm m ou*-er.e. à U h. 20, MM U prési
dence de M lAtm H irjreoi.*. Il n'y a personne «u 
banc du Gouvernement, 

On reprend la truvml de vérification des pouvoir»», 
et oc valide le* t-.ection» etuutuiiales des Hautes-
Alpes. 

On aborde ensuite en deuxième délibération la dis-
CQ«SIOQ du proie: tendant à modifier le règlement du 
Sénat pour la nomination des grande* commiusions. 
Le projet est adopté. 

Le Sénat s'ajourne à jeudi. 15 heure»., pour e>ntendrsj 
la lecture de la déclaration ministérielle. 

LA séance est levée » 17 b. 5S. 

LA REPRISE DES RELATIONS 
AVEC LE VATICAN 

Paris, 1S janvier. — On a parlé beanconp 
A la Chambre, ce-j derniers Jours, de In nomi
nation de M. Raibcrti. iincien ministre de la 
guerre, comme ambassadeur prés le Vatican. 
aussitôt que le Sénat aura voté le rétablisse
ment des relations avec le Vatican, ce qui ne 
saurait tarder maintenant. 

Ce choix rencontrerait tous les- suffrages. 

LE CONGRES DU BATIMENT 
ET DES TRAVAUX PUBLICS 

La reconstruction des immeubles 
dans lei régions dévastées 

Paris, 18 janvier. — Le troisième congrès 
dn bâtiment et des travaux publics s'est ou
vert A 14 heures et demie, dans la salle des 
Agriculteurs, rue d'Athènes, sous la prési
dence de M. Louis Cordonnier, membre de 
l'Institut. 

Ce congre» a été organisé sons les auspices de 
l'Office du bâtiment et des travaux publics pour 
la reconstruction des immruhles dans ies réginos 
dévastée». De nombreux dilégué* de l'Associa

tion tlt-s Sinistrés, ainsi que des parlementaires, 
y assistaient. 

Après un discours d'ouverture de M. Cordon
nier, un larffr drt>at s'engage sur l'ensemble des 
questions fl l'ordre du jour, auquel prennent part, 
outre les rapporteurs. MM. Marin. Groussau. dé
putés: lioucauuiont, Dcspagnat. etc. 

.Ajirès adoption d'une série de vœux, le 
débat a été suspendu fl 18 heures, pour être 
repris demain matin A 10 heures. 

L'affaire du baron Coppée 
Les déclarations de M. de Broqueville 

dissipent toute équivoque 
Bruxelles, 18 janvier. — La commission 

parlementaire, appelée A entendre M. île Mro-
quevllle, ancien président du Conseil, en ce 
qui concerne l'affaire du bacon Coppée, a 
adopté le rapport des secrétaires, qui sera 
déposé sur le bureau de la Chambre. Le rap
port conclut en prenant acte des déclara
tions de M. de Broqueville et ajoute : 

Ces déclarations dissipent tonte équivoque. Il 
est certain que M. de Broqueville n'a pas douoé 

d'autorisation et qu'aucun iudustriel ue put se 
considérer comme couvert par la déclaration 
qu'il aurait faite. 

Le rapport donne fl entendre que la commis
sion aurait été frappe», par certaines contradic
tions qui lui seraient apparues à première vue, 
entre le» déclaration» faite» par M. de Broque
ville devant le jage d'instruction et devant la 
commission. 

D'Annunzio s'apprête 
à quitter Fiume 

Il viendrait dans la hawllaa» parisienne 
Rome, 1S janvier. — L'Annunxio quittera 

Fiume. mercredi ou jeudi, muni d'un passe 
port lui permettant d'aller en Suisse, en Urèce 
at en France. On c « l t Que d'Annnnslo sera 

accompagné, dana son voyage, par quatre ui-
»"iiti fidèles. Il ira dans un villajre aux envi
ron- de l'aris. où il sera l'hCtc d'une Baatiili 
amie. 

COURTES DÉPÊCHES 
— Oii annonce de Kome la mort du card-n». 

Camassei. et de Chicago, celle de Mme M:K 
Cormic, la femme du sénateur américain qui 
vient de faire fl la France une visite de sympa
thie. 

— Le bruit se précise d'un grave échec dei 
troupes grecques en Asie-Mineure, sur le» hau
teurs dominant Kskicheir-Keuplu. 

— Le maréchal Wilson. commandant en chel 
les troupes britanniques eu pays occupé, est vem 
fl Paris rendre compte de la situation fl la veilk 
de U réunion de la Conférence interalliée. 

— l'n mémoire officiel allemand, destiné ù 1» 
Commission des réparations, estime à 21 mil
liards 200 mil.ions de marks-or. la valeur des 
prestations exécutées jusqu'ici par l'Allemagne. 

Dernières Nouvelles Régionales 
LE CONSEIL ECONOMIQUE DE LA CC.T. 

DANS LE NORD. — Le conseil économique de 
1s CG.T. a visité, mardi. Douai et l'arrondisse
ment, en compagnie de MM. Ooniaux et Kscoflicr, 
députés. Son enquête • porté surtout sur le fonc
tionnement des coopératives de reconstruction, 
sur les maisons provisoires et le» conditions d* 
travail des ouvriers. 

RENSEIGNEMENTS COMMERCIAUX 
COTOVS. — L.T.rpsot, i s j»avl.r. — Clôture — 

Jsmrier. 10.21; ferrisr. t 0 . t l ; »urs. 10.3»; syrlL 
10.S3; mai. 10.41; juin, 10.4S; jsillet. 10.S2; «ottt. 
10.54; septembre, 10.Î4; octobr», 10.54- nuisubr* 
10.4»; décembre. 10.44. 

SsksUansUs. — Jaavier. 17.T5; févrWr 17 00; 
surs, svril, sut. Juin, juillet, 17.00; sutrn moi» m-
cotes. 

UTWp««L — Vsutsj 4.000: imporutioas S4 230-
•mericsia, brésilisn. baissa. 37; ésyptien., bsisss «0. 

«•w-Tork. 11 ksmrsi. — J»n»l«r, 1 7 * 4 : u n 
M.11: mai. le.Oi; jailwt, 18.07. 
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